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de sécurité par le Président du Comité du Conseil de sécurité créé 
par la résolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
 
 

 Je me réfère à ma lettre du 22 juillet 2002 (S/2002/812). 

 Le Comité contre le terrorisme a reçu le rapport complémentaire ci-joint 
présenté par le Qatar en application du paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) 
(voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste 
(Signé) Jeremy Greenstock 
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Annexe 
 

  Note verbale datée du 21 octobre 2002, adressée au Président 
du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 
1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste par la Mission 
permanente du Qatar auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 La Mission permanente du Qatar auprès de l’Organisation des Nations Unies 
présente ses compliments au Président du Comité contre le terrorisme et, se référant 
à la note de ce dernier en date du 24 avril 2002 concernant la demande faite par le 
Comité à l’État du Qatar tendant à ce que celui-ci fournisse des renseignements sur 
certains points relatifs à la lutte antiterroriste, a l’honneur de vous faire tenir ci-joint 
le rapport complet de l’autorité compétente de l’État du Qatar en application du 
paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité. 
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Pièce jointe 
 

[Original : arabe] 
 

  Rapport contenant les réponses de l’État du Qatar aux demandes 
de renseignements formulées par le Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
 
 

Paragraphe 1 

Rapport intérimaire sur l’attention accordée à l’application de la Convention 
internationale pour la répression du financement du terrorisme 

 Une commission ministérielle mixte a été mise en place, chargée d’étudier 
l’adhésion de l’État du Qatar à tous les accords et conventions internationaux 
relatifs à la lutte contre le terrorisme, notamment la Convention internationale pour 
la répression du financement du terrorisme. La Commission, qui a commencé ses 
travaux en juillet dernier, soumettra des recommandations au Conseil des ministres à 
l’issue de ses travaux. 

Présentation détaillée des lois ou projets de loi, résultant de l’attention 
susmentionnée, ayant trait aux instruments internationaux relatifs à la 
répression du financement du terrorisme 

 Les autorités législatives compétentes ont élaboré un projet de code pénal 
visant à remplacer le code actuel. Ce projet consacre le troisième chapitre aux 
crimes terroristes. L’article 141 de ce chapitre a trait à la criminalisation du 
financement des groupes terroristes et à la condamnation des personnes coupables 
de ce crime à la prison à perpétuité 

 En ce qui concerne l’état d’avancement du projet de code pénal, le Conseil des 
ministres a approuvé le projet en question et celui-ci a été transmis au Conseil 
consultatif afin que soient prises toutes les mesures législatives nécessaires. 

Veuillez décrire en détail le projet de loi sur le blanchiment de l’argent 
mentionné dans le rapport et présentez un rapport intérimaire sur sa 
promulgation et son application. 

 Le Qatar a pris toutes les mesures législatives relatives au projet de loi sur le 
blanchiment de l’argent. Le 10 septembre 2002, la loi No 28 de 2002 concernant la 
lutte contre le blanchiment de l’argent a été promulguée. On trouvera ci-après les 
principales dispositions de cette loi : 

 1. La loi susmentionnée érige en crime le blanchiment de l’argent, 
puisqu’elle dispose que quiconque acquiert, possède, utilise, gère, remplace, dépose, 
complète, investit, transfère ou échange de l’argent d’origine criminelle (stupéfiants 
et substances psychotropes; chantage; vol; falsification ou contrefaçon de billets de 
banque ou de pièces de monnaie; trafic illicite d’armes, de munitions et d’explosifs; 
infraction portant atteinte à l’environnement; traite de femmes et d’enfants) dans le 
but d’occulter la véritable source de l’argent et de faire croire qu’il a été légalement 
acquis, ainsi que toute personne travaillant dans une institution financière qui remet, 
échange ou accepte, lors d’opérations financières ou bancaires, des montants en 
espèces ou des titres dont elle sait ou soupçonne qu’ils sont le fruit d’une des 
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infractions mentionnées au paragraphe précédent, est coupable de blanchiment 
d’argent. 

 2. La loi susmentionnée prévoit diverses peines pour le blanchiment de 
l’argent, selon la gravité de l’acte, la peine maximale étant l’emprisonnement pour 
une période maximale de sept ans et une amende d’au moins 50 000 riyals qatariens, 
le montant de l’amende ne devant pas dépasser la valeur de l’argent faisant l’objet 
de l’infraction. Ces peines sont doublées si l’infraction est commise avec des 
partenaires ou en cas de récidives. Dans tous les cas, le tribunal ordonne la 
confiscation des recettes provenant de l’infraction. La loi prévoit l’application de 
ces peines à l’encontre des personnes morales, et les tribunaux sont habilités à 
annuler leur permis et à leur ordonner de cesser toute activité. 

 3. D’après la loi susmentionnée, la Banque centrale du Qatar détermine les 
tâches des institutions financières en matière de lutte contre le blanchiment de 
l’argent et suit la façon dont ces institutions s’acquittent de leurs obligations. La loi 
prévoit la création, au sein de la Banque centrale, d’un comité de lutte contre le 
blanchiment de l’argent réunissant des représentants de la Banque et de divers 
ministères (intérieur, fonction publique, logement, finances, économie, commerce, 
justice). Le Comité a pour tâches : 

 a) D’élaborer et d’approuver des plans et programmes de lutte contre le 
blanchiment de l’argent, d’en surveiller l’application, et d’assurer la coordination 
avec les autorités responsables de la mise en oeuvre des dispositions législatives et 
des accords relatifs à la lutte contre le blanchiment de l’argent; 

 b) De suivre l’évolution de la situation internationale dans son domaine 
d’activité et de proposer les mesures nécessaires à ce sujet; 

 c) De suivre l’exécution des dispositions judiciaires se rapportant au 
blanchiment de l’argent, ainsi que l’application des mesures de coopération 
internationale dans ce domaine; 

 d) Le coordonnateur du Comité de lutte contre le blanchiment de l’argent a 
pour fonctions de veiller à l’application des décisions du Comité et de recevoir les 
déclarations concernant les activités suspectées de servir au blanchiment de l’argent. 

 4. La loi susmentionnée dispose que le blanchiment d’argent est l’un des 
crimes pouvant donner lieu à un échange d’informations, à une coordination des 
efforts, à une coopération internationale ou à l’extradition des délinquants, en vertu 
des accords que le pays a conclus ou auxquels il a adhéré. 

 5. La loi susmentionnée accorde au Coordonnateur du Comité et aux 
membres de l’autorité compétente le statut de commissaire de la police judiciaire 
pour qu’ils puissent découvrir les infractions visées par la loi. 

Quelles sont les lois et les mesures pratiques de contrôle et de surveillance qui 
ont été mises en place pour que les fonds et autres ressources économiques 
recueillis à des fins religieuses, caritatives ou culturelles ne soient pas utilisés à 
d’autres fins, notamment pour financer le terrorisme? 

 L’article 85 du Code pénal qatarien dispose que quiconque n’est pas visé par 
l’article 84 ci-dessus et aide, financièrement ou autrement, à promouvoir une 
association illégale, tout en connaissant ou en soupçonnant le caractère illégal de 
cette association, est passible d’emprisonnement pour une période maximale d’un an 
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ou d’une amende d’un montant maximal de 1 000 riyals, ou des deux peines à la 
fois. 

 La collecte de fonds et de dons au Qatar se fait par l’intermédiaire 
d’associations et d’institutions privées relevant de la loi No 8 de 1998 concernant 
les associations et les institutions privées. L’article 27 de cette loi ne permet aux 
associations de recueillir des dons pour atteindre leurs objectifs qu’avec 
l’autorisation du Ministère de la fonction publique et du logement. Les fonds 
peuvent être recueillis à condition que cela soit compatible avec les lois et 
règlements en vigueur. Le Département des affaires sociales du Ministère de la 
fonction publique et du logement est chargé de superviser ces associations et 
d’organiser les activités de collecte de dons et de fonds. 

 Ce département a adopté un certain nombre de mesures à ce sujet. Il a 
notamment : 

 – Nommé des vérificateurs pour examiner les comptes de ces associations, en 
sus de la surveillance financière exercée par le ministère responsable; 

 – Donné des instructions aux associations et aux institutions privées pour 
qu’elles respectent les dispositions et les procédures juridiques prévues pour la 
collecte et l’utilisation des fonds; 

 – Interdit la création de projets ou l’envoi à l’étranger de fonds destinés à ces 
projets, ou toute autre assistance, sans l’autorisation préalable et par écrit du 
département; 

 – Donné pour instruction qu’on lui communique les noms et les adresses des 
associations, des institutions et des personnes auxquelles des fonds sont virés 
en vue de l’exécution de projets à l’étranger. 

 Depuis les événements du 11 septembre, les autorités compétentes du pays ont 
mis un terme aux collectes de dons effectuées par des associations enregistrées hors 
du Qatar. 

 Conformément aux dispositions de la note du Président du Comité du Conseil 
de sécurité créé par la résolution 1267 (1999), toutes les personnes et les entités 
figurant sur la liste reproduite en annexe à cette note qui sont liées à Al-Qaida ou 
aux Taliban ne peuvent ni entrer au Qatar ni recueillir ou recevoir des fonds par 
l’intermédiaire d’associations opérant dans le pays. 

Quelles sont les lois et les procédures en vigueur qui régissent les systèmes de 
virement de remplacement, y compris le hawala? 

 La Banque centrale adresse aux institutions financières du pays des circulaires 
les obligeant à prendre des mesures rigoureuses pour surveiller les transferts de 
fonds (garder les papiers d’identité et les dossiers des transactions, informer la 
banque des opérations suspectes, etc.). Il convient de noter que le hawala et les 
autres systèmes de paiement de remplacement ne peuvent être utilisés qu’avec 
l’autorisation de la Banque centrale. 

La décision de la Banque centrale concernant le gel des comptes de 
26 déposants a-t-elle force de loi? 

 Conformément au décret-loi No 15 de 1993 portant création de la Banque 
centrale du Qatar et à ses amendements, ainsi qu’aux circulaires publiées par la 
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banque, celle-ci utilise les meilleures méthodes de surveillance et d’investigation 
recommandées par des organisations internationales telles que le Groupe d’action 
financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI), le Fonds monétaire international, 
l’Organisation des Nations Unies, le Comité de Bâle sur les règles et pratiques de 
contrôle des opérations bancaires, la Banque mondiale, etc. 

 Compte tenu de ce qui précède, la Banque centrale a adressé des circulaires 
aux banques et autres institutions financières pour leur ordonner d’appliquer ses 
directives concernant la lutte contre le blanchiment de l’argent et le financement du 
terrorisme. 

 Il convient de noter que la décision de la Banque centrale concernant le gel des 
comptes de 26 déposants a été communiquée à toutes les banques et institutions 
financières opérant au Qatar et que, aujourd’hui, les individus et les entités figurant 
sur la liste des 26 déposants ne possèdent ni comptes ni fonds dans le pays. 
 

  Paragraphe 2 
 

  Alinéa a) 
 

Veuillez décrire en détail les dispositions du chapitre 3 du projet de code pénal 
et la situation actuelle quant à la promulgation et à l’application de ce projet. 

 Ce chapitre comprend des dispositions qui définissent et criminalisent les actes 
terroristes commis par des individus ou des groupes et prévoit diverses peines 
pouvant aller jusqu’à la peine de mort ou la prison à perpétuité, selon la gravité de 
l’acte (art. 138 à 170). 

 Comme il est mentionné plus haut, le Conseil des ministres a approuvé le 
projet de code pénal et l’a transmis au Conseil consultatif pour achever la procédure 
législative nécessaire. 

Veuillez décrire en détail les mesures législatives et pratiques visant à prévenir 
le recrutement, la collecte de fonds ou la sollicitation d’autres formes 
d’assistance par des entités ou des individus. 

 L’article 84 du Code pénal en vigueur dispose que quiconque crée ou dirige 
une association illégale, ou participe à la création ou à la direction d’une telle 
association de quelque manière que ce soit, est passible d’une peine 
d’emprisonnement maximale de sept ans. 

 D’après l’article 85, quiconque n’est pas visé par l’article 84 ci-dessus et aide, 
financièrement ou autrement, à promouvoir une association illégale, tout en 
connaissant ou en soupçonnant le caractère illégal de cette association, est passible 
d’emprisonnement pour une période maximale d’un an ou d’une amende d’un 
montant maximal de 1 000 riyals, ou des deux peines à la foi. 

 D’après l’article 141, quiconque fournit de quelque manière que ce soit, et en 
toute connaissance de cause, des armes, des munitions ou du matériel à une 
association, un organe, une organisation, un groupe ou une bande du type visé à 
l’article précédent, pour les aider à atteindre leurs objectifs, est passible de la prison 
à vie. 

 Le projet de code pénal aborde également ces questions aux articles 139 à 145. 
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Quelles mesures le Qatar a-t-il mises en place pour empêcher que des 
terroristes ne se procurent des armes, notamment des armes légères ou des 
armes portatives, sur le territoire qatarien ou à l’étranger? Veuillez décrire la 
législation concernant l’acquisition, la possession, l’importation et l’exportation 
d’armes. 

 La législation en vigueur dans ce domaine est la loi No 14 de 1999 concernant 
les armes, les munitions et les explosifs, dont le texte est joint au présent document. 
Cette loi érige en crimes un grand nombre d’actes qu’elle qualifie de terroristes, et 
prévoit un ensemble de dispositions et de peines sévères, pouvant aller jusqu’à la 
peine de mort, pour empêcher que des terroristes se procurent des armes. 

 L’article 20 de la loi interdit l’importation, l’exportation ou le commerce 
d’armes sans permis, et interdit à quiconque de se rendre au Qatar ou de quitter le 
pays en possession d’armes ou de munitions. 

 L’article 21 de la loi fixe des conditions très strictes pour quiconque souhaite 
obtenir un permis pour se livrer à l’importation, à l’exportation ou au commerce des 
armes. 

 Le projet de code pénal comprend des dispositions qui criminalisent et 
punissent les actes susmentionnés. D’après l’article 141, quiconque fournit de 
quelque manière que ce soit, et en connaissance de cause, des armes, des munitions 
ou du matériel à une association, un organe, une organisation, un groupe ou une 
bande du type visé à l’article précédent, pour les aider à atteindre leurs objectifs, 
leur donne des fournitures, recueille des fonds qui leur sont destinés, rentre dans une 
relation criminelle de quelque type que ce soit avec les chefs ou les dirigeants d’une 
telle bande, ou fournit un refuge, un lieu de réunion ou toute autre facilité aux 
auteurs de tels crimes, est passible de la réclusion à vie. 

 Il convient de noter que le Qatar ne compte aucune industrie d’armement, ni 
aucun lieu de vente d’armes. 
 

  Alinéa b) 
 

Existe-t-il au Qatar un organisme spécialisé dans la lutte contre le terrorisme, 
ou est-ce la responsabilité d’un certain nombre de départements ou de services? 
Dans le second cas, comment la coordination est-elle assurée entre les diverses 
entités concernées? 

 La lutte contre le terrorisme est la responsabilité des instances de l’État ci-
après : 

 – Le Service de renseignements généraux 

 – Le Service de renseignement chargé de la sécurité de l’État 

 – Le Département des forces de sécurité relevant du Ministère de l’intérieur 

 – L’Unité des forces spéciales relevant des forces armées qatariennes 

 – La Direction  générale des douanes et des ports 

 – La Banque centrale du Qatar 
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 Les fonctionnaires des deux dernières instances susmentionnées ont le statut de 
membre de la police judiciaire, ce qui leur permet de découvrir des infractions et de 
saisir le matériel et les fournitures utilisés pour les commettre. 

 Le Ministère de l’intérieur assure la coordination entre ces instances. La 
coordination se fait grâce à des contacts directs, à des réunions périodiques et à 
l’échange d’informations. Bien que le Qatar n’ait pas connu de crimes terroristes et 
ne souffre pas directement du terrorisme, la récente évolution de la situation sur la 
scène internationale en ce qui concerne le terrorisme et le danger que ce phénomène 
représente pour la communauté internationale tout entière font que l’État et ses 
services de sécurité doivent tout mettre en oeuvre pour lutter contre le terrorisme 
dans le cadre de la politique générale du pays, compte tenu de l’évolution actuelle 
de la situation. 

Chaque organe définit-il sa propre stratégie ou applique-t-il des mesures prises 
à un plus haut niveau? Qui détermine la politique à suivre et répartit les tâches 
entre les organes? 

 Chaque organe définit sa propre stratégie en tenant compte de la politique 
générale arrêtée par les hautes autorités du pays. 

 Les divers organes concernés coordonnent leurs activités et tiennent des 
réunions périodiques pour se consulter et échanger des renseignements sur les 
questions qui les intéressent. 

Veuillez présenter un rapport périodique sur la signature d’accords bilatéraux 
concernant l’extradition et l’échange de renseignements relatifs aux 
délinquants (chap. 3 du rapport). 

 En ce qui concerne les accords bilatéraux concernant l’extradition et l’échange 
de renseignements relatifs aux délinquants, le Qatar a ratifié ou signé un certain 
nombre d’accords et en examine actuellement d’autres. Le tableau ci-après 
récapitule ces accords : 
 
 

 Titre Signature Ratification 

1 Accord avec l’Arabie saoudite sur la coopération en 
matière de sécurité et l’extradition des délinquants 
(1982) 

1982 1982 

2 Accord avec le Yémen sur la coopération en matière 
de sécurité (2000) 

2000 2002 

3 Accord avec la Turquie sur la coopération en matière 
de sécurité (2001) 

2001 Ratification 
approuvée 
en 2002 

4 Accord sur la coopération juridique et judiciaire avec 
la Tunisie (1997) 

1997 1998 

5 Accord sur la coopération juridique et judiciaire avec 
la Jordanie 

1997 1997 

6 Mémorandum d’accord avec la France sur la coopération 
en matière de sécurité 

1996 Ratification 
non exigée 

7 Projet d’accord sur la coopération juridique et judiciaire 
avec la France 

Signature 
approuvée 
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 Titre Signature Ratification 

8 Projet d’accord sur la coopération juridique et judiciaire 
avec l’Égypte 

En cours 
d’examen 

 

9 Projet d’accord sur la coopération juridique et judiciaire 
avec la Syrie 

En cours 
d’examen 

 

10 Projet d’accord sur la coopération juridique et judiciaire 
avec le Maroc 

En cours 
d’examen 

 

11 Projet d’accord sur la coopération juridique et judiciaire 
avec le Liban 

En cours 
d’examen 

 

12 Projet d’accord sur la coopération juridique et judiciaire 
avec l’Inde 

En cours 
d’examen 

 

13 Projet d’accord sur la coopération juridique et judiciaire 
avec le Pakistan 

En cours 
d’examen 

 

14 Projet d’accord sur la coopération juridique et judiciaire 
avec l’Iraq 

En cours 
d’examen 

 

15 Projet d’accord sur la coopération juridique et judiciaire 
avec l’Algérie 

En cours 
d’examen 

 

16 Projet d’accord sur la coopération juridique et judiciaire 
avec le Soudan 

En cours 
d’examen 

 

 
 

  Alinéa c) 
 

Quelles sont les dispositions juridiques en vigueur visant à empêcher que les 
demandeurs d’asile et d’autres personnes du type mentionné au paragraphe 
2 c) de la résolution n’entrent au Qatar? 

 La loi No 3 de 1963 régissant l’entrée et la résidence des étrangers au Qatar 
comprend de nombreuses dispositions qui réglementent l’entrée dans le pays des 
types de personnes susmentionnés. Voici quelques exemples de ces dispositions : 

 1. Toute personne désireuse d’entrer au Qatar doit posséder un passeport 
valide délivré par des autorités compétentes reconnues par le Qatar. 

 2. Le passeport doit contenir un visa d’entrée accordé par les autorités 
qatariennes compétentes. 

 3. Toute personne désireuse d’entrer au Qatar ou de quitter le pays doit 
emprunter un des postes frontière affectés à cette fin et faire tamponner son 
passeport. 

 4. Le capitaine d’un navire ou d’un avion doit informer les autorités 
compétentes des noms des passagers sans passeport et empêcher ces derniers de 
quitter le navire ou l’avion tant que les autorités compétentes n’en ont pas été 
informées. 

 La loi autorise le Ministre de l’intérieur à expulser un étranger s’il est établi 
que la présence de celui-ci constitue une menace pour la sécurité intérieure ou 
extérieure du pays. L’étranger déporté ne peut revenir au Qatar qu’avec 
l’autorisation de l’autorité compétente. 

 Afin d’empêcher les groupes de personnes susmentionnés d’entrer au Qatar, 
les autorités compétentes, entre autres, vérifient minutieusement l’identité des 
personnes voulant entrer dans le pays en consultant la liste noire qui contient les 
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noms de tous les individus suspects et de tous ceux qui ont commis des actes 
terroristes. 

 Les autorités compétentes s’emploient à appliquer la stratégie de sécurité que 
le Conseil de coopération du Golfe a adoptée afin de combattre l’extrémisme 
associé au terrorisme. Cette stratégie prévoit l’intensification des mesures de 
surveillance nécessaires pour garantir la sécurité des frontières et des points d’accès 
terrestres, maritimes et aériens, le but étant de prévenir l’infiltration d’extrémistes 
terroristes, la contrebande d’armes et de munitions et leur passage ou leur stockage 
sur le territoire national, et l’utilisation du territoire national par des éléments 
extrémistes et terroristes pour planifier, organiser ou commettre un acte quelconque, 
mais aussi d’empêcher que de tels éléments ne soient abrités, formés, armés ou 
financés ou ne bénéficient de quelque facilité que ce soit dans le pays. 
 

  Alinéa e) 
 

Les tribunaux du Qatar sont-ils compétents pour connaître des actes criminels 
suivants : 

 – Un acte commis hors du Qatar par une personne qui possède la nationalité 
du pays ou qui y réside habituellement (que cette personne soit 
actuellement présente au Qatar ou non); 

 – Un acte commis hors du Qatar par un ressortissant étranger qui se trouve 
actuellement dans le pays? 

 Le Code pénal qatarien de 1971 définit son champ d’application à l’égard des 
personnes aux articles 4 à 8 du chapitre II. 

 D’après l’article 6, tout citoyen qatarien doit être puni s’il commet, hors du 
pays, une infraction visée par la loi. 

 En ce qui concerne les actes perpétrés hors du pays par un résident ou un 
étranger, les tribunaux du Qatar s’en occupent si les actes en question  sont liés à 
une autre infraction commise dans le pays, s’ils sont dirigés contre le Qatar, ou s’ils 
ont un rapport avec la monnaie, les timbres ou les sceaux du pays. 

 D’après les articles 16 et 17 du projet de code pénal, toutes les personnes 
présentes dans le pays (nationaux, résidents et étrangers) relèvent de la juridiction 
des tribunaux qatariens en ce qui concerne certains crimes, dont le terrorisme 
international, que ces crimes aient été commis au Qatar ou à l’étranger. 
 

  Alinéa g) 
 

Veuillez décrire le mécanisme de coordination interinstitutions qui relie les 
autorités chargées de la lutte antidrogue, du suivi des ressources financières et 
de la sécurité, notamment en ce qui concerne la surveillance des frontières. 

 Il existe une coordination et une coopération directes entre les services et les 
autorités chargés de la lutte antidrogue, du suivi des ressources financières et de la 
sécurité. À ce sujet, le Qatar a pris des mesures pour surveiller les frontières et les 
points d’accès. Des unités représentant les divers services concernés sont 
stationnées aux points d’accès frontaliers.  

 En 1999, le Qatar a créé le Comité permanent pour les affaires liées aux 
stupéfiants et à l’alcool, qui coopère et coordonne ses activités avec les autres 
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services locaux, régionaux et internationaux compétents en la matière, surveille 
l’application des décisions et recommandations adoptées à ce sujet, et présente des 
rapports périodiques au Ministère de l’intérieur. 

 Outre ce qui précède, et sur la base des dispositions de la loi No 28 de 2002 
concernant la lutte contre le blanchiment de l’argent, le Qatar a créé le Comité 
national de lutte contre le blanchiment de l’argent, qui est chargé, entre autres, 
d’élaborer et d’approuver des plans et programmes de lutte contre le blanchiment de 
l’argent et d’en surveiller l’application, et d’assurer la coordination avec les 
autorités responsables de la mise en oeuvre des dispositions législatives et des 
accords relatifs à la lutte contre le blanchiment de l’argent. Le coordonnateur de ce 
comité reçoit les déclarations des autorités compétentes concernant les activités 
suspectées de servir au blanchiment de l’argent, prend les mesures juridiques 
voulues à ce sujet, suit les investigations et les vérifications effectuées, obtient des 
mandats d’arrêt auprès des autorités judiciaires compétentes, et suit l’application 
des mesures et dispositions judiciaires se rapportant à la coopération internationale 
dans le domaine de la lutte contre le blanchiment de l’argent. Conformément à 
l’article 2 de la loi susmentionnée, ce crime couvre les recettes provenant du trafic 
de drogues. 

Quelles sont les mesures qui ont été prises pour prévenir la contrefaçon, la 
falsification ou l’utilisation frauduleuse de papiers d’identité et de documents 
de voyage (outre les peines prévues pour les auteurs de tels actes)? 

 Le nouveau passeport qatarien, qui est lu électroniquement, présente un grand 
nombre de signes et de caractéristiques techniques qui sont autant de protections 
contre la contrefaçon de ce passeport et la modification des renseignements qui y 
figurent. 
 

  Paragraphe 3 
 

  Alinéas a), b) et c) 
 

Existe-t-il un mécanisme institutionnel chargé de l’application des alinéas a), b) 
et c) du paragraphe 3 de la résolution? 

 Le Qatar a créé un comité chargé de coordonner les efforts que les autorités 
concernées déploient pour s’acquitter des obligations qui incombent au pays en 
vertu de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité. Le Comité a commencé 
ses travaux et présente au Conseil des ministres des rapports périodiques concernant 
ses activités. 
 

  Alinéa d) 
 

Veuillez présenter un rapport, portant sur les conventions et les protocoles 
internationaux relatifs au terrorisme, décrivant les progrès déployés par le 
Qatar en vue : 

 – De devenir partie aux instruments auxquels il n’est pas encore partie; et 

 – De promulguer des lois et de prendre toutes les autres dispositions 
nécessaires aux fins d’application des instruments auxquels il est devenu 
partie (lorsque les instruments en question ne s’appliquent pas pleinement 
d’eux-mêmes). 
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 Comme nous l’avons indiqué plus haut, le Qatar a créé un comité chargé 
d’examiner l’ensemble des conventions et protocoles internationaux relatifs à la 
lutte contre le terrorisme et de se prononcer sur une éventuelle adhésion du pays. 

 Le Qatar s’emploie à appliquer les dispositions de l’ensemble des conventions 
et protocoles internationaux relatifs au terrorisme auxquels il a adhéré, en 
promulguant des lois qui lui permettent de s’acquitter de ses obligations. On 
trouvera ci-après quelques exemples de ces textes : 

 a) La loi No 15 de 2002 sur l’aviation civile a été promulguée. Ses 
dispositions les plus importantes figurent aux articles 93 à 101 et aux articles 106 et 
107, qui érigent en crimes les activités terroristes, ainsi que les attaques lancées 
contre des aéronefs et la sécurité de l’aviation civile, et prévoient des peines à 
l’encontre des auteurs de tels actes, en application des textes adoptés dans ce 
domaine, à savoir la Convention de Tokyo de 1963, la Convention de La Haye de 
1970, et la Convention de Montréal de 1971 et le Protocole de 1988 y relatif. Les 
dispositions de la loi susmentionnée tiennent également compte des obligations 
prévues par la Convention de Chicago de 1944, ses annexes et les amendements qui 
y ont été apportés; 

 b) Le projet de code pénal qatarien auquel il a été fait référence plus haut 
comprend un chapitre entier consacré aux crimes terroristes; 

 c) Le projet de code de procédure pénale comprend des dispositions 
relatives à l’extradition qui tiennent compte des normes internationales en la 
matière. 
 

  Alinéa e) 
 

Les crimes énoncés dans les conventions et protocoles internationaux pertinents 
sont-ils considérés comme des infractions pouvant donner lieu à l’extradition 
dans les traités bilatéraux auxquels le Qatar est partie? 

 Les accords bilatéraux concernant la coopération en matière de sécurité et la 
coopération juridique et judiciaire que le Qatar a signés mentionnent certaines des 
infractions visées par les conventions et protocoles internationaux en la matière, et 
les autorités qatariennes compétentes s’emploient à inclure ces infractions dans les 
projets d’accord bilatéraux comparables qui sont actuellement examinés ou qui 
seront signés à l’avenir. 
 

  Alinéa f) 
 

Il est mentionné dans le rapport que les conventions auxquelles le Qatar a 
adhéré ont force de loi dans le pays. Veuillez indiquer comment le Qatar 
s’acquitte des obligations imposées aux États par les conventions et protocoles 
internationaux pertinents en ce qui concerne la promulgation de législations 
traitant des questions énoncées dans ces conventions et protocoles ou l’inclusion 
de certaines de leurs dispositions dans les traités bilatéraux. 

 L’article 24 de la Constitution provisoire amendée dispose que les traités sont 
adoptés par S. A. l’Émir, en vertu d’un décret, et qu’ils acquièrent force de loi après 
leur adoption, leur ratification et leur publication dans le Journal officiel. 

 L’application des dispositions de ces traités exige toutefois la promulgation 
d’une nouvelle législation interne et l’amendement de la législation existante, ce à 
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quoi s’emploie l’État. À ce sujet, il a déjà été fait référence à la promulgation de 
certaines lois, par exemple la loi sur la lutte contre le blanchiment de l’argent et la 
loi sur l’aviation civile. 
 

  Alinéa g) 
 

Veuillez décrire les procédures et les dispositions juridiques qui régissent 
l’extradition. Le Qatar est-il partie à des traités bilatéraux concernant 
l’extradition? 

 L’actuel Code de procédure pénale ne comprend aucune disposition concernant 
l’extradition, cette question étant réglementée par les traités bilatéraux. Le projet de 
code de procédure pénale traite toutefois de cette question. 

 Comme nous l’avons déjà mentionné, le Qatar est partie à de nombreux 
accords bilatéraux comprenant des dispositions relatives à l’extradition, notamment 
les accords conclus avec l’Arabie saoudite, le Yémen et la Tunisie. 

Est-il possible, dans la législation qatarienne, de rejeter une demande 
d’extradition de terroristes présumés pour des raisons politiques? 

 Comme il est mentionné plus haut, le Code de procédure pénale en vigueur au 
Qatar ne comprend aucune disposition concernant l’extradition. 
 

  Paragraphe 4 
 

Le Qatar s’est-il préoccupé d’un ou plusieurs des sujets de préoccupation 
énoncés au paragraphe 4 de la résolution? 

 En ce qui concerne le trafic de stupéfiants, le Qatar a adhéré à un certain 
nombre de conventions internationales visant à lutter contre cette activité, au 
premier rang desquelles figure la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, signée à Vienne le 20 décembre 
1988. 

 La loi No 9 de 1987 sur la lutte contre le trafic de stupéfiants et de substances 
psychotropes dangereuses, la réglementation de leur utilisation et le commerce de 
ces produits (texte joint au présent rapport), prévoit la confiscation des fonds 
provenant du trafic de stupéfiants à l’article 43. Cette loi durcit la peine prévue pour 
le commerce de stupéfiants, qui peut aller jusqu’à la peine de mort. 

 En ce qui concerne le trafic illicite d’armes, la loi No 14 de 1999 concernant 
les armes, les munitions et les explosifs (texte joint au présent rapport) qualifie de 
terroristes un grand nombre d’actes. Cette loi compte un grand nombre de 
dispositions très strictes et prévoit des peines très sévères, pouvant aller à la peine 
de mort, ce qui limite le commerce des armes et les possibilités de fournir des armes 
aux terroristes. 

 En ce qui concerne la contrebande de matières nucléaires et autres matières 
pouvant entraîner la mort, le Qatar a adhéré au Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires en 1989. S’agissant des armes chimiques, il a ratifié en 1997 la 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction. Enfin, il a ratifié en 1975 la 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage 
des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction. 
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Veuillez nous communiquer un organigramme de vos organes administratifs, 
par exemple la police, l’administration des douanes et l’administration fiscale. 

 Veuillez trouver ci-joint : 

 – L’organigramme du Ministère de l’intérieur; 

 – L’organigramme de la Banque centrale du Qatar; 

 – Le projet d’organigramme de l’Autorité générale des douanes et des ports. 
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  Annexes 
 
 

 1. Code pénal du Qatar de 1971 (section relative à l’applicabilité du Code) 

 2. Loi sur les armes, les munitions et les explosifs 

 3. Loi sur la lutte contre le blanchiment de l’argent 

 4. Loi portant réglementation de l’entrée et de la résidence des étrangers au 
Qatar 

 5. Loi sur la lutte contre le trafic de stupéfiants et de substances 
psychotropes dangereuses, la réglementation de leur utilisation et le 
commerce de ces produits 

 6. Organigramme du Ministère de l’intérieur 

 7. Organigramme de la Banque centrale du Qatar 

 8. Projet d’organigramme de l’Autorité générale des douanes et des ports 

 


